[image: image2.png]


RECIC – KINSHASA

Réseau d’Education Civique au Congo

24 E, 7ème rue industriel, commune de LIMETE, B.P. 372 Kinshasa 1

Tél. (243)992213831, 998163772, 999993127, E-mail: recickin02@yahoo.fr

ANALYSE DES FAITS CONSTATES EN RAPPORT AVEC LA REVISION DU FICHIER ELECTORAL DANS LA VILLE PROVINCE DE KINSHASA

L’opération de la révision du fichier électoral dans la ville province de Kinshasa s’est déroulée pendant exactement deux mois et douze jours. Celle-ci a connu énormément des problèmes  dont certains sont de nature à entacher la transparence du processus. Il convient de les identifier et les analyser,  afin des proposer des recommandations à même de pouvoir améliorer le climat du processus.  Ceci nécessite un plaidoyer tant en amont qu’en aval ainsi que des concertations inter partie prenantes et l’information profonde de la population, afin que le processus bénéficie de l’adhésion réelle des acteurs, du crédit de la transparence et, de ce fait, débouche sur des fins apaisées. Ci-dessous, les faits observés par les sensibilisateurs  déployés par le RECIC dans les communes de Kinshasa, les raisons éventuelles qui les justifient, les risques  inhérents qu’encoure  le processus ainsi  que les recommandations formulées par l’équipe des sensibilisateurs lors de sa rencontre d’évaluation du 20 juillet 2011. Cette analyse présente des données à capitaliser pour l’amélioration de la gestion des prochaines opérations électorales.
a. Les faits :
· Le monnayage de la carte d’électeur : 
Alors que la carte devait être octroyée gratuitement, on a constaté sur terrain que presque partout, les requérants ont eu parfois à payer 1.000 FC pour avoir accès au bureau. Cela, soit qu’ils manquaient de patience pour attendre leur tour, soit que les policiers et les opérateurs  de saisie des centres d’inscription imposaient cette corruption.

b. Les raisons :
· Impaiement  des agents de la CENI pendant 1 mois et demi (le payement des agents électoraux s’est effectué avant la fin de l’opération. Cependant, il faut récuser le fait que les agents électoraux de certains centres tels que ceux de Kimbanseke étaient payés tard la nuit jusqu’à 22 heures avec tous les risques d’insécurité) ;

· Ignorance par la population de ses droits citoyens ;

· Complicité entre les de opérateurs de saisie et les policiers pour s’enfler les poches ;

· Très faible suivi par les responsables de la CENI du déroulement des opérations de la révision du fichier électoral (RFE) : si le suivi technique a été effectif, il faut quand même reconnaître un très fait faible suivi du déroulement de l’opération par les autorités ;
· Officialisation de l’attestation de perte des pièces : refus d’enrôler les requérants portant d’autres pièces que l’attestation de perte des pièces (carte d’élève/étudiant, permis de conduire, passeport…) ;

· Généralisation de la vente de l’attestation de perte des pièces au bureau de la commune et au bureau de la police pour maximiser les recettes. 
· Implication de l’Hôtel de Ville qui a autorisé de vendre ladite attestation à 1.000FC au lieu de 300 FC comme initialement prévu.
c. Les risques :   
· Faible taux d’enrôlés à Kinshasa ;

· Enrôlement des personnes non requises par la loi (mineurs, étrangers, policiers, soldats…) ;

· Fichier électoral douteux ;
· Désistement et désintéressement des personnes n’ayant pas d’argent d’aller s’enrôler : ainsi faible taux d’enrôlement.

d. Recommandations :

· Echelonner la prime des agents électoraux ;

· mécanismes efficaces de suivi et contrôle permanents des  agents commis à l’opération ;

· faire appliquer la loi contre la corruption.

N.B. : Autre fait relatif au monnayage :

· Existence des réseaux d’achat des cartes d’électeurs par les partis politiques (cas remarqué particulièrement dans la commune de Mont-Ngafula, Ngaba, Kimbanseke, Bandalungwa, etc.).

Risques : Fraude électorale le jour des scrutins : certaines personnes trouveront qu’on aura déjà voté à leur place et à leur insu.
Recommandations : 

· Tenue transparentes les listes d’émargement lors du scrutin ;

· Renforcer le rôle des observateurs et des témoins. 
a. Faits  2 :

· Présence peu visible des témoins des partis politiques.

b. Raisons :
· Incapacité financière et technique ;

· Faible préparation ;
· Faible engagement au processus

c. Risques :

· Absence de fiabilité du fichier électoral ;

· Contestation éventuelle du fichier électoral par les partis politiques ;

· Déclarations et contestations faites par les partis politiques sans données objectives.

d. Recommandations :

· Prise de responsabilité et engagement réel des partis politiques ;

· Implication réelle des partis politiques dans le suivi des opérations sur terrain ;

· Renforcement de la formation des partis politiques et de leurs témoins ;

· Financement des partis politiques impliqués dans la compétition électorale.

a. Faits 3 :
· De nombreuses cartes sans empreintes digitales et/ou sans n° du centre d’inscription ; refus des agents de reprendre ces cartes.

b. Raisons :

· Incapacité professionnelle des agents des bureaux de la CENI ;

· Non respect des procédures électorales par les agents de bureaux de la CENI ;
c. Risques : 

· Refus du droit de vote aux porteurs des cartes sans empreintes digitales ;

· Faible taux d’électeurs à Kinshasa, car la procédure ne donne pas accès aux  électeurs avec cartes sans empreintes digitales ;

· Spéculation par les certains acteurs politiques selon laquelle cela a été entretenu par l’organe de gestion des élections.

d. Recommandations :

· La CENI  a lancé l’opération des duplicata des cartes aux victimes des cartes sans empreintes digitales, mais la mobilisation est très faible étant donné que la population n’a pas l’information.
a. Faits 4 :

· Plusieurs personnes se sont faites enrôlées à maintes reprises dans de différents bureaux.
b. Raisons :

· Les candidats potentiels aux élections payaient  de l’argent aux requérants pour s’enrôler dans plusieurs bureaux de manière à voter plusieurs fois pour eux le moment venu.

c. Risques :

· Perte de la qualité d’élection surtout à Kinshasa ;

· Diminution du nombre de sièges dans certains sites électoraux ;
· Contentieux électoraux probables dans certains sites.

a. Faits 5 :

· Nombreux enrôlement des requérants par groupe de 30 à 50 sur recommandation  de certains  candidats potentiels moyennant une somme d’argent payée aux agents de la CENI : ces cas se sont produits particulièrement dans les communes de : 

· Masina ; 

· Kimbanseke ( Centres EP IX Kingasani ; Institut Ngwanza ; CPK…) ;

· Ngaba (Institut Into) ;
· Lemba (EP Pasteur Muludiki).

b. Raisons :

· Maximisation de l’électorat au profit des candidats requérants ;

· Paiement tardif des agents des Centres d’inscription ;

· Non maitrise de la procédure par les agents des Bureaux d’inscription.

c. Risques :

· Fraude électorale ;

· Contestation éventuelle de résultats du vote ;

· Transparence du processus entamé.

d. Recommandations :

· Donner de bonnes et  profondes informations, et conscientiser la population sur les procédures des opérations ;

· Suivi permanent de la prestation des agents et sanction exemplaire aux hors-la-loi ;

· Renforcer la formation des candidats sur les textes relatifs aux élections ;

· Infliger des sanctions aux candidats qui enfreignent à la procédure  

a. Faits 6 :

· Dans certains camps militaires de la ville de Kinshasa, les épouses de certains soldats se sont vues retirer leurs cartes d’électeurs au profit de quelques partis politiques sous peine de déguerpissement.

b. Raisons :

· Maximiser l’électorat au profit des partis politiques.

c. Risques :

· Violence électorale faite aux femmes ;
· Priver ces femmes de leur droit d’un vote libre ;

· D’autres personnes voteront en lieu et place de celles-ci.

d. Recommandations :

· Renforcement de l’observation de la liste d’émargement ;

· Gestion concertée des scrutins et d’autres opérations électorales
· Infliger des peines aux auteurs de cet acte.

a. Faits 7 :

· Lenteur organisée et entretenue à dessein par les agents des centres d’inscription.

b. Raisons :

· Ne pas enrôler trop de gens à Kinshasa (spéculation) ;

· Imposer le monnayage de l’enrôlement ;

· La complicité de certains partis politiques pour réduire le nombre d’électeurs à Kinshasa ;

c. Risques :

· Faible taux d’enrôlés à Kinshasa ;

· Nombre réduit des sièges dans certaines circonscriptions électorales.

d. Recommandations :

· Chercher l’indépendance réelle de la CENI vis-à-vis des partis politiques ;
· Crédibiliser et assainir l’équipe des agents électoraux en faisant attention à ceux qui travaillent à ce poste depuis les opérations électoraux de 2006 ; 2009 et 2011 (très important).

a. Faits 8 :

· Nombreux problèmes techniques liés à l’opération de la RFE.

b. Raisons :

· Mauvais choix de la technologie : la technologie utilisée est moins efficace et moins efficiente.

c. Risque :

· Existence de plusieurs irrégularités liées à l’opération de la RFE ;

· Faible taux d’enrôlés dans certains coins du pays ;

· Contestation éventuelle du fichier.

d. Recommandations :

· Gestion concertée et transparente du fichier électoral : associer les parties prenantes au processus électoral.

a. Faits 9 :

· Enrôlement des policiers, des soldats et des mineurs (ils recevaient  presque tous quelques frais de la part de certains partis politiques).
· Des cartes d’électeurs achetées à 70 $ par certains députés dans certaines communes.

b. Raisons :

· Maximiser les chances des candidats et partis politiques concernés à avoir le plus d’électeurs potentiels possible.

c. Risque :

· Contestation du fichier électoral et de la transparence des élections ainsi que des résultats le moment venu.

d. Recommandations :

· Gestion concertée et transparente du fichier électoral : associer toutes les parties prenantes au processus.
a. Faits 10 :

· Non affichage des listes des enrôlés dans certains C.I. depuis le début jusqu’à la fin des opérations : C’est le cas des Centres d’Inscription Saint Ambroise et Lycée Julie Billiard dans la commune de Kisenso.

b. Raisons :

· Problème d’impression (selon la justification des agents desdits centres)
c. Risques :

· Faible transparence : difficile de détecter les erreurs et l’enrôlement des étrangers.

d. Recommandations :

· Gestion concertée impliquant  toutes les parties prenantes.

a. Faits 11 :

· Certains responsables des partis politiques enregistraient les N° des cartes et les adresses de certains requérants et leur remettaient un peu de sous.

b. Raisons :
· maximiser l’électorat au profit des  partis politiques auteurs de cet acte.

c. Risques : 
· Acheter la conscience des électeurs potentiels ;

· Favoriser la fraude électorale et entacher la transparence du  processus

d. Recommandations : 

· Informer les électeurs sur le choix judicieux des candidats et leur droit et devoir de vote.

a. Faits 12 :

· Attitude d’insolence de la part de certains agents des C.I.

b. Raisons :

· Manque de déontologie et d’éthique électorales.

c. Risques :

· Démotivation  des requérants.

d. Recommandations :

· Initier les agents des C.I. à la déontologie et l’éthique électorales. 

a. Faits 13 :  
· Réticence de certaines personnes de se faire enrôler.

b. Raisons :

· Découragement dû au comportement des élus de 2006

c. Risques :

· Faible taux d’électeurs éventuel comparativement au taux des  enrôlés lors de la RFE.

d. Recommandations :

· Sensibiliser fortement les électeurs sur leurs droits et devoirs de vote.

Somme toute,  il ressort des recommandations générales suivantes :

· Que la CENI fasse strictement respecter les procédures des opérations électorales ;
· Que la CENI mette sur pied des mécanismes efficaces de suivi-évaluation concerté des différentes opérations  (car il est  aberrant de constater que l’opération de la révision du fichier électoral a constitué une aubaine pour le commandement de la police qui exigeait des sous pour l’obtention de la carte d’électeur. Tout cela se faisait au prix d’énormes sacrifices de la population kinoise déjà appauvries par une misère sociale indicible) ;
· Que la CENI mette en place des mécanismes de gestion concertée du fichier électoral notamment lors des opérations de nettoyage et autres ainsi que  celle des autres opérations, afin de redonner confiance et crédibilité au processus ;

· Que le nettoyage du fichier électoral vise à constituer un fichier démocratique, c’est-à-dire par le peuple, pour le peuple et avec le peuple, caractérisé par la transparence, la redevabilité et la crédibilité.  

· Que soit revu les critères de choix des agents électoraux en excluant surtout ceux qui ont presté depuis les élections de 2006 ;

· Que soit renforcer la formation et information des partis politiques en rapport avec le processus ;

· Que les actions d’éducation civique et électorale soient réalisées en profondeur et  à temps : le gouvernement ainsi que la communauté internationale sont  appelés à affecter un budget important pour l éducation  civique et électorale ;
· Que soit renforcer le monitoring  du processus doublé des actions de plaidoyer en faveur de l’amélioration du processus ;

· Que soit renforcée l’observation électorale nationale et internationale dans tous les coins, afin d’avoir une opinion  judicieuse sur les scrutins

Fait à Kinshasa, le 25 Juillet 2011
                                                                Pour  le RECIC

                                                                 Gérard BISAMBU

                                                                  Secrétaire Exécutif[image: image1.png]



